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ASSEMBLÉE NATIONALE
8ème législature

Ble
Question écrite n° 36512

Texte de la question

M Charles de Chambrun attire l'attention de M le ministre de l'agriculture sur le fait qu'a la suite de recherches
qui ont coute beaucoup d'argent a l'INRA, la France est devenue un producteur important de ble dur. La
production francaise s'eleve a l'heure actuelle a 1 400 000 tonnes pour une consommation de 600 000 tonnes
environ. De son cote l'Italie, producteur traditionnel, fournit 4 500 000 tonnes pour une consommation de 2 500
000. La Grece elle-meme est excedentaire avec 1 000 000 de tonnes produites contre 700 000 consommees.
L'Espagne, elle, est relativement equilibree. Cependant, une grande partie de la production francaise est
produite dans des zones de culture mediterraneennes. Ce point est important vu les nombreuses menaces qui
pesent sur les regions Languedoc-Roussillon et de la PACA qui, quelles que soient leurs productions, se voient
gravement menacees pour les trois ou quatre annees a venir. Il s'etonne que le ministre ne cherche pas a
obtenir, en faveur des producteurs de ble dur francais, des certificats de restitution leur permettant d'exporter
leurs excedents sur des regions deficitaires comme les pays d'Afrique du Nord par exemple. Il lui parait
ahurissant de constater qu'a la suite d'une seule visite a la commission de Bruxelles, le ministre de l'agriculture
d'Italie ait obtenu des certificats de restitution pour 200 000 tonnes de ble dur qui seront utilises, principalement,
a ecarter la France de certains de ses marches traditionnels comme la Tunisie, l'Algerie et le Maroc. Quand on
pense qu'une cooperative comme Sud Cereales, par exemple, qui a reussi un effort de commercialisation
europeen exemplaire ne peut pas obtenir des certificats de restitution pour 50 000 tonnes, alors qu'elle collecte,
uniquement sur les regions PACA et Languedoc-Roussillon, dans des silos places sur des ports
mediterraneens, on est en droit de se poser des questions sur l'equite des traitements pratiques entre les divers
pays producteurs. Ainsi, par exemple, la France risque-t-elle de se faire ecarter completement des adjudications
tunisiennes. Finalement, il lui demande si l'ensemble du Marche commun ne devrait pas se soumettre a la
reglementation ble dur qui est appliquee par un certain nombre de pays seulement. En effet, cette inegalite
permet - parce qu'ils n'ont pas ratifie - aux pays de l'ancienne ligne hanseatique, a l'Irlande et a l'Angleterre
d'utiliser des bles tendres avec des additifs chimiques a destination de la fabrication de semoule afin d'obtenir
pates, couscous et autres produits a des conditions plus competitives mais au detriment des papilles gustatives
de leurs ressortissants.

Texte de la réponse

Reponse. - La question du ble dur doit etre replacee dans le contexte de la negociation communautaire sur les
prix agricoles de la campagne 1987-1988. Le Gouvernement francais demandait qu'un pas important fut realise
dans la reduction des montants compensatoires monetaires. Sur cette question essentielle pour le revenu de
nos producteurs et pour l'harmonie des echanges communautaires, nous avons obtenu des resultats decisifs :
ainsi, pour les cereales, les MCM negatifs francais sont diminues de pres de six points et les MCM positifs
allemands et neerlandais passent de 2,4 a 1 point pour disparaitre completement au debut de la campagne
prochaine. Dans le cas du ble dur, les ministres de l'agriculture devaient, par leurs decisions, favoriser le bon
ecoulement de cette production : il convenait de poursuivre une politique des prix moderee permettant une
reduction de l'ecart de prix entre le ble dur et le ble tendre et d'alleger certains mecanismes de l'intervention,
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sans pour autant remettre en cause ses fondements. Cette necessaire adaptation aux realites du marche est
completee par des mesures d'aides directes aux exploitations : ainsi, dans les regions de Provence-Alpes-Cote
d'Azur et de Languedoc-Roussillon, l'aide a l'hectare pour le ble dur est augmentee de pres de 13 p 100, taux
qui est exceptionnel. Dans l'ensemble des regions defavorisees, une aide speciale pour la culture du ble dur
sera accordee au titre des mesures structurelles decidees par le conseil des ministres de l'agriculture en mars
1987. Sans attendre, le Gouvernement francais versera une aide dont les modalites seront prochainement
exposees. La culture du ble dur joue un role important dans les regions meridionales : le Gouvernement
s'efforce d'en assurer le developpement sur des bases economiques solides.
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